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Puigdemont, le cauchemar
du gouvernement belge
Le président catalan destitué, toujours présent à Bruxelles, se défend de vouloir
impliquer la Belgique dans la crise catalane. Mais alors que la justice belge se penche
sur son cas, le dossier est une bombe à retardement pour la coalition fédérale.

Depuis quelques jours, le.milieu
juridique s'agite, Le dossier
Puigdemont arrive sur la pile de

la justice belge après la délinance d'un
mandat d'arrêt européen cevendredi. La
situation s'annonce inédite et la Bel-
gique, qu'elle le souhaite ou non, est
poussée en pleine crise catalane.

Dans un entretien accordé à la RTBF
vendredi, Caries Puigdemont
se défend pourtant de vouloir
impliquer Charles Michel et
son gouvernement dans son
combat. «Je vais être pru-
dent en parlant de poli-
tique belge. Je ne 8llis pa"

ici pour me mélanger at'I'':' la politiql/C
belge ni pour belgiani .•er la politique
catalane. »S'il est à RIUllelles,« capitale
de l'Europe », ce n'est pas pour « deman-
der l'asile, a-t-il répété . .Je suis ici pour

difendre un gout'ernement légitime (le
sien, NDLR), contre une adion illégale
en Espagne, eontre l'absence de garantie
Juridique et paul' amir la liberté et la
sécurité de m'e.rprimer.»

Dans les prochains jours, voire pro-
chaines semaines, un juge belge devra
donc décider s'U accepte OU non d'en-
voyer vers l'Espagne Caries Puigdemont,
président catalan destitué au cœur du
processus d'indépendance, poursuivi

notamment pour sédition et rébellion.
La vél'Ïtable question est donc: quelle
décision lejuge prendra? Pour tenter d'y
voir plus clair, il faut se plonger dans les
procédures juridiques.

Les Etats membres sont globalement
tenus d'exécuter les mandats d'arrêt eu-
ropéens et donc de livrer les justidables.
Mais plusieurs points de procédure
pourraient pousser un juge à refuser l'ex-

tradition. En effet, les crinles pour les-
quels le Catalan est poursuivi doivent
exister dans ]a loi belge. Si la fraude fi-
gure dans cette liste (Caries Puigdemont
est aussi poursuivi en Espagne pour
détournement de fonds publics), ce n'est

pas lecas pourla «rébellion », La« sédi-
tion », elle, ne recoupe pas du tout la
même réalité dans les deux pays.

Un autre motif sur lequel un juge
pourrait s'appuyer pour refuser cette ex-
tradition serait une atteinte aux droits
fondamentaux. Or, tout pays européen
est présumé respecter ces droits. Un ju-
gement dans le sens contraire pourrait
donc être vtl comme un affront politique
par Madrid.

Charles Michel se l'etrouverait alors
dans une situation diplomatique très
gênante. _

Les cartes de CarIes Puigdemont
pour convaincre la justice belge

••. Un mandat d'arrêt européen a finalement été émis
vendredi soir par la justice espagnole à l'encontre
de Caries Puigdemont, président déchu de la Catalogne .
••. À la justice belge d'examiner ce mandat pour l'exécuter ...
ou non!
••. Plusieurs motifs de refus sont prévus par la législation
européenne et pourraient donc être invoqués.

Le mandat d'arrêt européen s'est
fait attendre. Annoncé dès jeudi
par l'avocat belge Paul Rekaert, ce

mandat d'arrêt n'avait en réalité pas en-
core été émis parlajnge d'instruction es-
pagno]e, Carmen Lame]a, jusqu'à ce
vendredi, am; alentours de 20 h 30. Il
vise donc Caries Puigdemont, président
catalan destitué, et quatre de ses
conseillers, présents à Bruxelles depuis
le début de ]a semaine. Selon la procé-
dure, ]1' chef catalan et ses proches
doivent recevoir une convocation devant
le juge belge, qui doit être honorée sous
24 heures, qui lui signifiera les pour-
suites lancées par l'Espagne et lui per-
mettra de prendre c.onnaissance de ses
droits. Lejuge d'Instruction statuera SLll'

l'opportunité de la détention. Caries
Puigdemol1t peut accepter le mandat
d'arrêt, et être alors três vite remis aux
autorités espagnoles. Mais il peut éga]e-
ment refuser, ce qui apparait comme le
scénario ]1' plus probable. Dans ce cas,le
mandat est contesté devant la chambre
du conseil qui, a'i terme d'un débat
c.cmtradictoire,doit se prononcer.

C'est donc, d'une certaine façon, un
juge d'instruction belge d'abord, la
chambre du conseil ensuite, qui ont dé-
sormais le sort du leader catalan entre
leurs mains. Une situation inédite, qui
agite les experts en procédure pénale,
curieux d'analyser la jurisprudence qui
en sortira. Mais sur quels éléments un

juge d'instruction, ici, en Belgique, peut-
il se baser pour refuser d 'exécuter un
mandat d'arrêt européen?

1Pas de refus «politique ». A priori,
depuis l'entrée en vigueur de la direc-

tive européenne consacrant Il'. mandat
d'arrêt européen, en 2003, les Etats
membres sont, globalement, tenus
d'exécuter ces mandats d'arrêt. Ùl.

confiance mutuelle prévaut, comme l'ex-
plique Vanessa Franssen, professeure de
droit pénal à l'ULiège et à la KUL : on
considère que les systèmes judiciaires de
tous les membres fonctionnent correcte-
ment. C'était d'ailleurs le but recherché:
uniformiser et accélérer les procédures,
qui ne relèvent désormais plus que du
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pouvoir judiciaire. Avant cela, la déci-
sion d'extrader une personne revenait au
gouvernement. C'est toujours le cas pour
les pays tiers. Il arrive donc notamment
qu'on refuse d'extrader une personne
poursuivie dans son pays hors de l'Union
Européenne, pour un « délit politique"
par exemple. Or, ce motif n'existe plus
dans le cadre du mandat d'arrêt euro-
péen.« Miime si, pour ce cas précis, lWU,'
sommes face à quelque chose qui l'es-
.~emble bim Ù 1111 délil politique », glisse
Henri Bosly, professeur émérite de
l'UCL, Selon ce spécialiste de la procé-
dure pénale, il est ainsi trop simple de
croire que la justice belge va exécuter le
mandat d'arrêt européen automatique-
ment. La législation européenne a en ef-
fet prévu des motifs de refus ...

2 L'atteinte aux droits fondamentaux.
Parmi les motifs de refus qu'un juge

d'instruction peut invoquer pour ne pas
exécuter un mandat d'arrêt européen, on
trouve notamment le risque d'atteinte
aux «dmitB j,mdamentau,l' ». «Il
/l'existe pas de liste évidemment, déve-
loppe Vanessa Franssen, OI1"e rrfftre al/X
droits fondamel/tm/x consacrés par la
charte européenne des droits de
l'fwmme; le dmit ù la dife.me, à la liberté
d'expression, à ne paB subir de Imite-
ments inh/lmaill.~ et dégradants, etc. Ce-
la laisse une marge de disc:rétùm auJllge
d'instruction mais c'est tri!oSsensible. »

Le risque' de traiteme'nts inhumains et
dégradants a déjà été plaidé, avec succès,
dans une affaire concernant une Basque
espagnole que]a justice belge avait refu-
sée, l'an demier, de livrer à la justice es-
pagnole, estimant que les conditions de

détention particulières qui lui auraient
été réservées (régime pénitentiaire ré-
servé aux terroristes, isolement impor-
tant, risque de torture ... ) s'apparen-
taient à de tels traitements dégradants.
Vanessa Fran.sen comme Henri Bos]y
jugent cependant cette piste peu oppor-
tune ... D'autant, comme le souligne un
autre spécialiste, que les conditions pé-
nitentiaires en Belgique ne snnt pas
franchement idéales. Il y a peu, les Pays-
Bas avaient ainsi refru;é de donner suite à
un mandat d'arrêt européen émis par la
Belgique ... précisément en raison de
craintes quant à l'état de nos pris{)ns !
Pour Henri Bosly, « la vraie question se-
rail plutôt du côté rlu droit ù un procès
équitabk» Là encore, au-delà des
conditions de base d'un procès équitable
(droit à un avocat, délai raisonnable,
etc.) qui ne sont pas remises en cause,
comment un juge belge peut-il spéculer
sur l'impartialité de ses confrères du
sud? « Jusqu'à preuve du contraire, la
mugi.vtrat'1lrf reste imléperulante, l'Es-
pagne restc un pa.ys démocratique », op-
pose Vanessa Franssen, Même si, pour
Henri Bosly. on peut se questionner sur
l'impartialité de juges siégeant à Ma-
drid, dans un contexte politique fort
d'appel à l'unité ...

3La double incrimination. Pour Vanes-
sa Franssen, c'est la piste la plus pro-

bable et la moins sensible., Un des motifs
de refus d'exécution prévus par la légis-
lation sur le mandat d'arrêt européen
concerne l'exigence de la double incrimi-
nation. Les délits pour lesquels la per-
sonne est poursuivie dans son pays
doivent également exister dans l'arsenal

pénal de l'autre Etal. Le texte européen a
toutefois listé 32 infractions pour les-
quelles le juge d'instruction ne doit pas
vérifier cette double incrimination. Si la
fraude figure dans cette liste (à noter que
Caries Puigdemont est aussi poursuivi
en Espagne pour détournement de
fonds publics), ce n'est pas le cas pour la
« sédition" et la « rébellion ". Lajustice
belge devra donc examiner si ces infrac-
tions reprochées au leader catalan par la
justice espagnole sont aussi des infrac-
tions dans l'arsenal pénal belge. C'est ]1'
cas, Mais, surtout, si elles recouvrent la
même réalité. Ce dont doutent les ex-
perts.« Les/aits/el, qu'il88ont décrits ne
me jlarai.sse1lt pas punissa.bles en Be.!-
/{ique, développe par exemple Henri
Bosly, Nous avolls bien Ilne Î/!fi'aetion de
sédition mais, selon la d~fillition, c'est
presque la guerrt' ch'ilf! NOlls n);
sommes pas du tout. " Vanessa Franssen
s'interroge également: " l'Î/!fractiol1 ri'·
prochée à Monsieur Puigtlenwnt n'a pas
été commise rivet' t'iolence. Tout s'es/fait
dela{'lm pacifique.»

Dans lïrnmédiat, CarIes Puigdemont
devrait être privé de liberté dès récep-
tion du mandat d'arrèt européen et être
entendu par un juge dïnstructiol1. Ce
dernier devra décider de son maintien
en détention. Une option probable serait
quille libère mais sous conditions (sa
collaboration avec la justice belge, par
exemple). La Chambre du Conseil de-
vrait prendre une décision sur l'exécu-
tion ou non du MAE dans les 15 jours.
Des procédures d'appel en chambre de
mise en accusation, puis en Cassation,
sont possibles et plus que probables ... _

E.BL.

parcours La longue bataille
du « président par hasard »

P0R-t-RA+1 gauche de la CUp, la Candidature

MADRID d'union populaire, qui ne veut pas
DE NOTRE CORRESPONDANT d'Artur Mas.

Ce Il'est pas une époque pOUl' les A l'issue de négociations intenni-
lûches. " A la tribune du parlement nables,le choix se porte sur CarIes Puig-

régional catalan. en ce 10 janvier 2016, demont,le maire de Gérone, une ville de
Caries PuigdenlOnt donne le ton, 100.000 habitants au nord-est de Bar-
Quelques instants plus tôt, il \'ient d'être celone. Simple député, inconnu au ni-
élu 130' président de la Generalitat, le veau national, Puigdcmont présente un
gouvernement catalan, à la surprisc gé- avantage indéniable qui séduit la CUP ;
nérale, Même ses proches sont pris de c'est un indépendantiste convaincu,
court; «Nmal avilm" pu"sé la soirée du Alors président de l'Association des mu-
NOll1'elAn ensemble, avec nosjltmilles, à nicipalités pour l'indépendance (AMI),
parler pendant des heures de politique, l'homme, aujourd'bui âgé de Sol, ans,
Rien ne laissait présager qu'il umi/ s'est notammeut distingué en retirant le
nommé président di,l'jeJl/rs plus hml », drapeau espagnol de sa mairie - il lui
raconte Caries Forta, journaliste et ami
de 30 ans de Puigdemont. préfère l'étendard indépendantiste - ou

Quatre Illois auparavant, en sep- en déclarant persolla non gralrl dans sa
tembre 201S, lacoalitioD indépendan- ville la déléguée du gouvernement
tiste « Ensemble pour le Oui", emme- espagnol.
née par le président sortant Artur Mas, Ces faits d'armes donnent un certain
s'est imposée lors d'élections régionales crédit dans les milieux séparatistes à
anticipées. Un scrutin «plébiscitaire" celui qui, selon Andreu Mas, journaliste

1 • au quotidien catalan El PUIII Avui etpour es separatistes, qui promettent
l'indépendance de la riche région du cn-auteur de la biographie de l'ancien

chef de l'e.xécutif catalan. « est de,'enunord-est de l'Espagne « en 18 mm:, ». La
victoire est large, claire mais insuffi- présid"'lt par hasard. "
sante. Pour s'assurer une majorité abso-
lue au parlement, la coalition a besoin
du soutien du petit parti d'extrême

«Un homme
plein d'inquiétudes»

Andreu Mas l'a côtoyé au sein de la
rédaction de El Punt, où Puigdemont a
exercé durant de longues années, puis
pendant deux ans dans la rédaction de
Cata/onia Tl/da,II, un journal en anglais
sur l'actualité catalane, dirigé au début
des années 2000 par Puigdemont. « La
poliUque et lcjournalisme ,mnt Ifes deu:l'
Jimndcs l'as.sio>>,,". explique Andreu
Mas, qui se souvient d'un« hum me plein
d'illquiétutles et fùu .le lwutoelles tee"-
lw{ogies».

Pour les raeines politiques de Puigde-
mont, il faut remonter à son adoles-
cence, dans la petite localité de Amer,
dans la province de Gérone. Dans ce \'iI-
lage où ses parents sont propriétaires
d'une pâtisserie, c'est un oncle qui lui
transmet le virus en l'emmenant à un
meeting de Jordi Pujol,le« père" du na-
tionalisme catalan moderne. Le jeune
Caries est « sll~ju/{llf par S(l capadté il
mobili.<el' par lin ,simple discours» as-
sure son biographe. Il commence à mili-
ter dans les rangs du parti de Pujol,
Convergence démocratique de Cata-
logne (CDC), qui défend le nationalisme
catalan et des politiques conservatrices à
tendance libérale, Avec les centristes de
l'Union démocratique, ils forment sous
l'égide de Pujol la cm, une coalition

2
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hégémonique dans la région entre 1980

et 2003.
La relation de Puigdemont avec ceUe

formation est singulière souligne Enric
Juliana, directeur adjoint du journal La
Vanguardia: «Ce rr'est pas !/n hommt'
de parti. C'e.~tdamntllge un activl~te
politique, qui dijèml depuis longtemps
l'indépendullce dans une coalitiofl qui à
l'époque Il 'est pas ,~éparalislc.» La CiD
de Pujol, dans les années 80 et 90, s'allie
ponctuellement avec les autorités de
Madrid., dl' gauche comme de droite, au
grand dam de Puigdemont. Pourquoi
l1'a-t-il jamais abandonné cne pour
rejoindre par exemple lïndépendantiste
Gauche républicaine de Catalogne
(ERC)? Andreu Mas l'a interrogé sur ce
paradoxe: « Il a rigolé. Puis nous CI dit
qu'il 1rall~fimnerait eDC en IlIrcfomw.-
tion illdipelldarrti,~te. »

C'est ce qu'il s'attache à faire dès son
arrivée au pouvoir en janvier 2016. Si le
virage a été amorcé par Artur Mas. le dé-
fi reste de t,lille. Puigdemontjongle a\'ec
Il!Sdill:ërents courants séparatistes pour
consolider sa majorité et sa légitimité.
" J'ai fté .mrpris par sa ""padlé d'aclap-
("tÏcm et de négociat;"" dans le~ mo-
mmts de ten.,hm., », reconnaît son vieil
ami Car les Porta. 0 ans la cl\pitale. on
obsl!rve ses premiers moU\'ements à la
tète de la Generalitat mais la priorité est
ailleurs: depuis décembre 2015, le pays
est il l'arrèt, sans gouvernement, Il fau-
dra attendre la fin de l'année 2016 pour
que le conservateur Mariano Rajoy
parvi,mne à en former un.

Choc frontal
Aprèsces mois de paralysie, les hostili-

tés commencent entre l'indépendantiste
Puigdemont et le défenseur de l'unité de
l'Espagne Raja)'. Lors d'une conférence
en mai dernicr à Madrid, le premier
offre le dialogue au second, tout cn aver-
tissant: «LI' riférendum d'autlJdétermi-
llatioll (Jura lieu, dans tous les tas. n

C·cst-Îl-dire. avec oU sans l'accord de
l'Etat.« SafaçoTl de sb'primer, .," rhéto-
rique. ses e.rigellces ... Tout cela irrite

Appel à manifester
Des activistes appellent à manifester
le dimanche 12 novembre à Barce-
lone, dans la foulée des arrestations
de plusieurs membres du gouverne-
ment catalan démis, ont annoncé sur
Twitter l'Assemblée nationale cata-
lane (ANC), une initiative citoyenne,
et l'organisation culturelle àmnium
Cultural, les deux groupes sont de
fervents supporters du mouvement
indépendantiste catalan et avaient
déjà organisé auparavant de grandes
manifestations en faveur de l'auto-
nomie de la région. (dpa)

La Commission
européenne légaliste

J.[adrid. tt St.•relatiolls avec Rajoy se dé-
tb-iortnt rapidement ». analyse Eoric
Juliana. LI' Premier ministre se prépare
pour la bataille. Puigdemont aussi. Au
milieu de ],été, il montre la porte de sor-
tie à plusieurs conseillers de son gouver-
nement qui doutent du bien-fondé d'un
affrontement avec Madrid.

Les 6 et 7 septembre, tout s'accélère. A
l'issne de sessions parlementaires hou-
leuses, la majorité indépendantiste à
l'assem hM" cataJane vote la loi ponr l'or-
ganisation du référendum et la loi de
transition juridique, une sorte de consti-
tution prm;saire vers la répuhlique.
«C'est 11/1 point de rupturt. Ju,.qu'alors,
lt_. ùrdépemlanti .•tes ut'aiml flirté at'[',

la légalitf. multipliant le" amwnce.\'
.>(1n.\ ,."n~équrna. Cr. jours-là, il. Jont
sauter toutes lts digues. raconte Pol Gi-
bert, député socialiste à l'assemhlée ca-
talane. n, allt violé la Constitution. le
stahlf d'tlutonomie t'atalall et ils ont
iglloré rappo,.ition, La .•tmtigit du dia-
loguf présentà par Puigtlemont 1/1' tient
plu .• la routt après ça », dénonce Juan
Mi1îan, représentant du Parti populaire
(PP) dans l'hémicyell! catalan,

Dans les jours qui suivent, les pres-
sions s'accentuent sur Il' chef de l'exécu-
tif catalan. Ell!'s ~;el1nt!llt de Madrid,
évidl!mment, mais aussi des ag!'nts éco-
nomiques de la région, inquiets fa!'e au
climat de tension. Puigdemont garde le
cap. La réponse judiciaire de l'Etat cen-
trai, qui cherche il tout prix à empëeher
le rêféœndum, ne fait que galvanisl'r Il's
indépendantistes qui multiplient les dé-
monstrations de force dans les rues eata·
lanes. Il œnforcc aussi Puigdemont, qui
ne semble pas craindre le choc frontal
entre Barcelone et Madrid, tant de foiç
évoqué par la presse ibérique.

Le dimanche 1" octobre, plus de deux
millions de personnes votent 11 plus de
90 % en faveur de l'indépendance selon
la Generalitat - des chiffres invérifiables
- lors du référendum d'autodétennina-
tion suspendu par la justice espagnole,
La journée est surtout marquée par le,
images de violences policières qui font le
tour du monde. Pour le polyglotte leader

indépendantiste - il parle catalan, espa-
gnol, anglais, fraoçais et mi,me mumain,

Invitée à s'exprimer Sur la décision
de la justice espagnole de poursuivre
les membres du gouvernement cata-
lan démis, et de les placer en déten-
tion préventive, la Commission s'est
retranchée derrière son respect de
l'ordre constitutionnel espagnol. Il
s'agit d'un dossier « poar les autorités
judiciaires Il, a estimé une porte-
parole lors du briefing quotidien.
« Le silence des institutions euro-
péennes (sur la Catalogne) reste
stupéfiant », ont estimé PhHlipe Lam-
berts et Ska Keller, chefs de file du
groupe Verts-ALE au Parlement
européen, demandant dans un com-
muniqué Ilaux autorités espagnoles de
libérer» les dirigeants catalans em-
prisonnés. « La Commission eura-

04/11/2017

sa femme étant originaire de Rouma-
nie -, l'internationalisation de la crise
catalane est une opportunité de démon-
trer« la répre..,hm de l'Etat r"]lugll"l n,

Oiabolisation?
A l'étrangl'f, l'indignation fait long feu.

En Espagnl!, Puigdemont concentre
toutes les critiques, «L'irl'e,'ponsuhle »,

« It jm'quitu-bouliste» Puigdemont -
comme le décrivent les journaux - de-
\;ent même un produit marketing: son
« déguis!'ment » - une perruque imitant
sa coupe de cheveux si particulière, ac-
compagnée de lunettes et d'une Estt'fu·
da, le drapeau indépendantiste catalan-
est l'un des plus reehl'rchés en Espagne
pour la œte d·Halloween, Puigdemont
serait-il devenu un monstre? «On It,
diab"lisé. s'insurge son ami Caries Por-
ta: L'image transmist pal' les médius n'a
den à voir llvec!u réalité. »

Une réalitê qui le rattrapl' jeudi :l6 oc-
tobre, à la veille de la déclaration d'indé-
pendance. Pour la première fois peut-
être depuis le déhut de sa bataille
indépendantiste. Cades puigdemont
flanche. Dans la matinée, " rOll t est prêt
pour qu'il eonvoque des i/cctilms untid-
pù,. Il a mimt rédigé 1111 brouillon >!, ra-
conte Enric Juliana. Mis au courant, ses
alliés lui tournent le dos. Plusieurs ma-
nifestants l'accusent de trahison. les ré-
Seaux sociaux - son univers - s'en-
flamment, C'en est trop pour l'indépeu-
dantiste convaincu. « Il fuit marche ar-
riêre, détaille Juliana. A a /Ill1mtnt-là,
l'lCth'i.<tt politiquc' rtfait .'lI/jiU·f, II ntl
pus voul" pas.ser pour UII Imitre aaprê,.
des .•éparatistcs. n

Le lendemain, le parlement régional
déclare l'indépendance, suspendue dans
la foulée par le gouvernement espagnol
qui prend le contrôle de la Catalogne.
4B hl'ures plus tard, Puigdemollt s'en-
vole vers la Belgique. Avec peut-être la
sensation d'avoir respt'cté son engage-
ment et ses convictions. Au détrim!'nt.
sans doute, de son futur, qui s'annonce
plus qu'incertaiu au nivl'au politique et
personnel..

GUILLAUME BONTOUX

péenne 0 raisan de considérer l'Etot de
droit comme un fondement de
l'Union Il, mais Il'J'équité» et « les
principes démocratiques 1> doivent
Il' être respectés dans tous les Etats
membres », ont- ils ajouté. A noter
que le président Jean-Claude Junck.er
sera en déplacement en Espagne
jeudi prochain, il Salamanque, pour
recevoir un diplôme honoraire de
l'université de la ville. (b et afp)

fédéral (allemand), il est bien entendu
que l'Espagne est un Etat de droit et en
tant que porte-parole du gouverne-
ment, il' ne vois aucune roison de com-
menter les décisjons de tribunoux
espagnols », a dit il la presse Steflen
Seibert. « /1reste important pour nous
que l'unité et J'ordreconstitutionnel de
l'Espagne soient maintenus. Il s'ogit là
de notre grand intérêt », a dit le porte-
parole d'Angela Merkel, ajoutant que
Berlin « soutenait la position claire du
chef da gouvernement espagnol»
Mariano Rajoy. (afp)

Soutien allemand
à Madrid
Le gouvernement allemand a apporté
vendredi son soutien à la gestion par
Madrid de la crise en Catalogne
IlDu point de vue du gouvernement
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DANIEL COUVREUR, IEAH-CLAUOE

YANTROYEN, DIOIU ZACHARIE

VIVRE COMME
UN CATALAN
À BRUXELLES
Vade-mecum à l'attention de
Caries Puigdemont_.
Minl-Europa, pour méditer sur
l'avenir de l'Union européenne.

Parlement de la Communauté française

Le Roy d'Espasne (photo), pour
boire un verre Ii la santé de Felipe
VI sur la Grand-Place où Philippe Il
a fait décapiter les comtes d'Eg-
mont et de Hornes pour haute
trahison el complicité avec les
révolutionnaires.
Hote! Amlgo, pour avoir un avant-
goûl des prisons 5 étoiles espa-
gnoles.
Institut Cervantel, pour assister Ii
la conférence « L4rmée esPQgnole
et le chemin de Flandre », le 19 no-

vembre, sur le thème des aventu-
riers qui cherchent dans la guerre
les rêves que le destin leur a refu-
sés.
Maison Horta, pour goûter au~
flamboyances de l'Art nouveau
belge si proche de la poésie de
Gaudi, le génie de l'architecture
catalane.
Btl/giqu8-Muique, le 10 no-
vembre, pour prendre quelques
leçons de stratégie el de commu-
nication avec Roberto Martinez, le
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tacticien catalan des Diables
rouges.
l'lM. d'EIJI•••• , pour rêver avec
Don Quichotte et Sancho Panu de
terrasser les géants d'Espagne.
L'accent cataIaa, pour s'autoriser
une sortie jusqu'au champ de
bataille de Waterloo le plus visité
en Europe et goûter au meilleur de
la cuisine catalane en Belgique.

« N-VA et gouvernement devraient
protéger et aider M. Puigdemont»

Hendrik Vuyer

le nationaliste
Hendrik Vuye, 55 ans, est
professeur de droit constitu-
tionnel aux Facultés Notre-
Dame de la Pai~ de Namur et
néanmoins militant de la
cause flamande. Il a rompu
avec salormation politique,
la N-VA, en septembre 2016,
critiquant la CI pause commu-
nautaire JI et l'abandon, au
moins dans le court terme,
de l'option séparatiste. Avec
Veerle Wouters, elle aussi en
rupture avec la N-VA, Hen-
drik Vuye siège à la Chambre
dans le groupe « Vuye&Wou-
ters », où il relaie les thèses
natiollalistes. (O.CD

Député indépendant, ex-
N-VA (il n claqué la porte

l'an dernier), Hendrik Vuye
soutient que son ancien parti a
renoncé à son engagement fla-
mand pour se « normaliser" au
gouvernement fédéral. et n'est
pas à la hauteur d.~ns la crise
catalane. SOIl analyse ...

Oansla majorité, pour ce qui
concerne M. Puigdemont,
tous se retranchent derrière les
procédures juridiques,
ce qui est légitime, Ilon ?
Oui. mais cela nët'actcc pas le
pl'Oblème. Il ne s(lgim paR ici
d'une sorte d'e,tùution quasi
uutomatique du mandat d'ar-
T'€! européen émanant de l'Es-
pagne. Lejuge belge devra ten il'
compte de la violatùm drs librr-
té.sfimdamentaleR, dl'la dispm-
portùm des sanction~ ...
Bref,la défense de Caries Puig-
demont a des arguments ..•
Le dossier de M. Puigdemont est
ehaquejourplus solide vu ratti-
tadt' des autorités e8pagnoles.

Theo Francken, Bart De Wever
ont pris sa défense •..
T'weelset petite8 phrase,~. vm'{ù
tvut... Dire qu'il est un« ami »,

comme l'afait Bart De Wever,
t~la !If;porte pas à con.~équencc,
cest t,tdt,.
Non, les libertésfondamelltules
sont enjeu, cest donc legmœer-
nement fédéral qu i devrait ré-
agit'. ll.~ont pew' d'an incident
diplomatique, soit., mais il est
question ici de quelque cho,~e
d'impurtllnt. il.~Ilepeuvent pas
l'igllore/:
Quant à la N-VA, la Catalogne.
c'était un cadeau (HI départ, cela
(l permis pendeUlt des .~emaines
degU/'derle C011llll1lfluutaireail
frigo en Belgique et, en miJme
temps, de le meUre dal/s lcjour
à micro-ondes quand ils ét'o-
quaient let ('ri,~een Espagne!
Commode. En somme, cela leur
a permis d'être nationalistes
,~allSl'être t'l'aiment.
Etl plus, ce dos.~ie/·e.st un e.'t'-
cellcnt paratunnerre: pendant
que l'on parle de la Catalogne
dans lu presse, on oublie le bud-
get et la lettre trM sévère de la
Commis.lioll e'llmpiel/lle.
Cela étant, le ClIdeauest devenu
IllIcadeau empoisonné: m'ec la
venue àBru.'l'ellesdeM. Puigde-
m,ml, le problème el<tdet'e/lU
européen d'abord. el belge par
ailleurs. Notre !{rJuvememetlt
est directement COI/cerné.Et ce-
la, quoi que déride le juge. S'il
accepte la demande d'e:1'tradi~
lion de l'Espagne, cela met/ru en

porte-ù-jùlu' les militant.~ de la
N- VA.S'il repousse la ([emande,
alors, el11 aura line cri.~ediplo-
matù['11e avec l'Espagne, En
fait, la N-VA aurait été bien
hellreuse de mir M. Puigde-
memt.fUer en Sui8.~eplutôt que
neniren Belgique!

Bref, selon vous, la N-VA est en
difficulté et n'assume pas son
« nationalisme »••.

Ils sont t(mt le temps dan.s la
dOl/ble communication. Sur la
législation linguistique à
Bru.ulles.la N-VAfait énormé-
ment de bruit au parlement
bruxellois mais 011 Ill' l'entend
pas au fédéral. Même l,ho,~e
pour la scission des zone;3depo-
lice, ete. En réulité, la N- VA e#
en tmin de capter le natiOll(l-
lisme flamaud juste pOUl'me-
na une politique libérale de
droitl' aufédéral. Et elle t'ise un
gnuveruement Michel IL
On a pourtant le sentiment
qu'elle pourrait, à tout moment,
sortir de sa réserve et hisser Je
drapeau flama nd à la laveur de
la crise catalane.

En principe non. ellene bougaa
pa,ç, .muf,çi la pression est trop
p;/'(/nde,maisjfne pense pas que
cesera leea.~,
Mm" savez. la N- VA c'est: lisez
/Iles ttf!eet.', écoutt'Z T11t'8 inter-
vieU's, et sur/out ne regardez
pas mOll action au goUt'l'rr/e-
ment.
Franchement, à ce stade. lous
les partis devraient prfndre leI
difJènsc dl' M. Puigdcmont, car
1I01l~~ne somme.~plus dans lin
problème de lIu!il/nulisml' Olt
non, mais dans UlIpmblème de
démocratie 011 non, d'Etat de
dmi! ou mm.

De là à faire tomber le gouver-
nement. ..
Charles jI,/ù'hel uvait cmldam~
lIé les L'ioùmcl's de Madrid,
c'était courageu.:t',et hi il a Ull
choi.l' éthique à faire." .~ecoucr
l'Europe 'JU llien opter pour la
realpolîlik, Jèrma les .velu'.
Ilierqu'il;tl a désormais des pri-
sonniers politiques en Espagne,

«Secouer l'Europe », c'est sur-
tout s'isoler •..
Mais non, Car,je rai dit, lm e,~t
dans lm enjeu .fondamental
pour l'Europe. lljàut choisir. A

quoi cela sert-il de proclamer
que l'on dcffend l'Etat de droit,
les libertés publiques, si lm Ill'

réagit pas quand illefaut ? Il,//
a là une grande h,lJpoerisie_
Votre courant politique - Vuye-
&Wouters - soutient l'indépen-
dantisme catalan. et appelle il
l'indépendance de la Flandre.
Oui.
Via un processus il la catalane,
une proclamation depuis le
parlement flamand?
Cestulle piste. Mai., dans tOllS
les cas, l'indépendance, ce sem
un processl/"à négocie/'- pensez
ci la dette de l'Etat, le sort de
BI'II.l'elles...-, dans le dialogue,
et pac{fiquement. llfaudra évi-
demmentque le nouvel Etat soit
eOl!/orme au:!:standards de la
Cour européenne des droiu de
l'homme. Je ne suis pas lm put-
schiste.
Cela étant, la N-VA reste un
parti séparatiste, c'est J'article 1
de ses statuts.
La réaHté de l'aetiOlIpolit'iqlle
est toute mt/re. Quanl il l'clve-
nil'.' sortir l'article 1 du ,frigo
après l:y atmir mainte/Ill pen-
dlmt 10 am. il ne sera plu" très
frais ...

Certains francophones sou-
tiennent que la N-VA feillt de ne
pas faire du communautaire
mais, concrètement, occupe les
rouages de l'Etat, et travaille de
l'intérieur à son effondrement".
C'est une thèse.

Oui, à.st une thè"I', et je ,~crtlis
très heureu;).'ûelle était vraie!
Mais nO'll,jevous ('aidit, en réa-
lité ils captmt le nationalisme

flamand pour appliquer une
poliliqlle libéral<'de droite. C'est
11Il choix, il e.~tlégitillle,mai.l ils
ne l'cr/muentpas. et ça. l'est in-
supportable. _

Propos recueillis pa.
DAYIDCOPPI

4

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 4/11/2017

Matières fédérales - Justice Le Soir



Le Soir
Matières fédérales - Justice

Parlement de la Communauté française
04/11/2017

ANALYSE
Une attaque de la
N-VA Iii où ça fait mal
Il faut le rappeler: Hendrik
Vuye a claqué la porte de la
N-VA parce que ce parti
était, à son estime, devenu
trop mou Sl,Irle pl"n com-
munautaire. Il ne faut donc
pas s'attendre à ce qu'il jette
des fleurs à Bart De Wever
et consorts. M"is ici, il a vu
la faille et il charge. C'est
que la N-VA a commis
quelques erreurs de commu-
niçation. Theo Francken il

somme toute agi comme par
routine lorsqu'il déclarait à
VTM que l'asile politique
pourrait être accordé au
président catalan déchu
Caries Puigdemont. Routine,
parce qu'il nourrissait là
l'aile séparatiste de la N-YA,
qu'il faut occasionnellement
calmer. Routine encore
qu"nd Charles Michel l'"
recadré. Le problème s'est
posé quand les Catalans ont
vraiment débarqué en Bel-
gique cette semaine. On
n'est pas dupes: ils ne sont
pas venus uniquement grâce
aux yeux doux de Theo Fran-
cken. N'empêche, l'affaire a
quitté la cour de récré belge.
Le monde entier a glosé sur
ce gouvernement belge ilUX
prises avec son aile nationa-
liste. Jusqu'au New York
Times qui parlait d'un pays
fragile, rappelant la crise des
541 jours.
Mais l'ilffaire n'est pilS plus
confortable pour la N-VA. Le
parti il eu droit ces derniers
jours à des éditos cinglants
dans la presse flamande,
avec quelques ilrguments. Il
est reproché au parti de
tenir un double discours;
nationaliste en Espagne et
«fédéraliste» en Belgique.
De tenir un double voire un
triple langage. Entre
condamnation ferme du
régime espagnol par Geert
Bourgeois, ministre-pré-
sident flamand, et silence
radio au fédéral. Avec, entre
les deux, Bart De Weyer qui,
à ce jour, donne des réac·
tions sans grand engage-
ment. On l'a connu plus
vindicatif, surtout s'agissant
de questions communau-
taires ...

BERNARD DEMONTY
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